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Charpente de la présentation 

 Itinéraire du cadre juridique des changements climatiques

 Potentiel du cadre juridique des changements climatiques 

en lien avec l’efficacité et l’équité

 Appel pour une réflexion en faveur de la lutte contre les CC 

et la réduction de la déforestation



Itinéraire du cadre juridique

 Période coloniale

-1949: Décret du 11 avril 1949 sur le régime forestier

-1952 : Décret sur l’urbanisme

➢ Période post-coloniale 

-1969: Ordonnance sur la conservation de la nature 

-1975: Création du Ministère de l’environnement ( 3 ans après le premier Sommet de la Terre 
à Stockholm)

-1992 : Adoption de la CCNUCC, le 09 mai 1992 ( ratifiée par la RDC le 09 Janvier 1995)

-1997: Protocole de Kyoto (ratifié par la RDC le 23 Mars 2005, Mise en œuvre des projets sur le 
MDP, 2 enregistrés)

-2002 : Code forestier 

-2003: Convention de Maputo ( non ratifiée)

-2005: Traité de la COMIFAC ( Plan de Convergence 2015-2025)

-2008: Désignation de l’autorité désignée du MDP



Itinéraire du cadre juridique

 2009: 

-Décret sur la création, l’organisation et le fonctionnement du Fonds Forestier National (MDP, SE, 

REDD+, crédits carbone)

-Décret sur le comité de pilotage de la REDD+

➢ 2011 :

- Constitution de 2006 ( modifié en 2011)

- Loi sur les principes fondamentaux de protection de l’environnement

- Loi sur les principes fondamentaux de l’agriculture

 2012: 

-Stratégie Cadre National de la REDD+ en RDC

-Arrêté Ministériel fixant la procédure d’homologation des projets REDD+ ( deuxième au monde 

après Indonésie, premier en Afrique et dans le Bassin du Congo)

➢ 2013: Agenda 2063 de l’Union Africaine



Itinéraire du cadre juridique

 2014 : Loi sur la conservation de la nature 

 2015: Plan d’Investissement sur la REDD+, Agenda 2030 des Nations Unies (ODD 13), Accord de Paris

 2016  : Première lettre d’intention signée entre CAFI et RDC, Stratégie nationale pour la foresterie communautaire, 
Stratégie et plans d’actions nationaux de la biodiversité ( 2016-2020), actuellement la COP.15 ( Cadre mondial de 
la biodiversité pour l’après 2020)

 2017: Première CDN de la RDC

 2018 : Arrêté Ministériel fixant la procédure d’homologation des investissements REDD+

 2019: Plan National Stratégique pour le Développement 2019-2023

 2021: Deuxième CDN de la RDC; Deuxième lettre d’intention entre CAFI et RDC, Pacte de Glasgow pour le Climat

 2022 : Plan de partage des bénéfices, Plan National d’Adaptation, Loi sur la promotion et la protection des PI 
pygmées, Plan d’implémentation du Charm el-Cheikh



Potentiel du cadre juridique des CC en lien avec 

l’efficacité et l’équité

❑ Efficacité : Atteinte des objectifs
environnementaux:

 Réduction des émissions dues à la
déforestation/dégradation forestière,

 conservation, gestion durable et
l’augmentation des stocks de carbone

❑ Equité : Participation équitable dans la mise
en œuvre des projets REDD+ :

 Accès dans la mise en œuvre du projet
REDD+

 Partage juste et équitable des bénéfices et des
couts

 Juste reconnaissance des droits en cas de
conflits dans le cadre de la mise en œuvre du
projet REDD+



Potentiel du cadre juridique des CC en 

lien avec l’efficacité et l’équité

 Efficacité : atteinte des objectifs environnementaux ( réduction des 
émissions GES dues à la déforestation, la dégradation forestière; la 
conservation et la gestion durable et l’augmentation des stocks de 
carbone forestier, ..)

 Équité : participation juste et équitable des parties prenantes ( accès à la 
mise en œuvre des projets de lutte contre les CC, partage juste et 
équitable des bénéfices issus de ces projets, reconnaissance juste des 
droits en cas de conflits, la participation la conception et la mise en 
œuvre des politiques, des lois et règlementations sur le CC)



Potentiel du
cadre juridique
des CC en lien
avec l’efficacité
et l’équité



Potentiel du 
cadre juridique 
sur le CC en lien 
avec l’efficacité 
et l’équité



Potentiel du cadre juridique des CC en lien avec l’efficacité et 

l’équité (au-delà)

 Non application des lois : 18 ans de non respect du Code forestier par les 

sociétés forestières industrielles (rapport IGF sur la revue juridique des 

concessions forestières en RDC, 2022).

 Ajuster/adopter des cadres juridiques en lien avec la REDD+, sur 

l'environnement, la conservation de la nature et autres secteurs liés au CC

 Absence d’une loi dédiée spécialement aux changements climatiques, 

aux ODD, aux tourbières ( réformes)

 Faible gouvernance, guerres dans certaines parties de la RDC, le 

braconnage, l’extraction des ressources forestières et naturelles, le 

commerce illégal du bois, les personnes déplacées, risque 

environnementaux ( exploitation du pétrole et gaz), assassinat des 

écogardes, corruption, etc…





Potentiel du cadre juridique des CC en lien avec l’efficacité et 

l’équité (retour)

 10 mesures du gouvernement pour améliorer le secteur forestier ( Conseil des Ministres du 09 

Juillet 2022)

 Projet de loi modifiant et complétant la loi sur l’environnement ( en discussion)

 Incorporation et définition de plusieurs concepts en lien avec le CC: taxe carbone, crédits 

carbone, adaptation, atténuation, CC, CDN, financement climatique, émissions, etc

 Référence directe à la CCNUCC et l’Accord de Paris

 Conseil national de l’environnement supervise la mise en œuvre des plans d’atténuation et 

d’adaptation



Potentiel du cadre juridique des CC en lien avec l’efficacité et 

l’équité (retour)

 État, provinces et entité territoriale prennent des mesures en vue de la réduction des GES, 
d’adaptation appropriées au CC et de contrôle des substances appauvrissant la couche 
d’ozone

 État protège le peuple congolais des conséquences dommageables du CC en adoptant 
des lois, politiques, plans, programmes et stratégies en vue de l’adaptation et l’atténuation 
au CC et la mise en œuvre du CDN

 État garantit le droit à une éducation climatique pour tous….créé et favorise les conditions
propices pour encourager les activités de recherche et d’acquisition des nouvelles
technologies en lien avec le CC…. encourage en particulier les capacités nationales de
recherche scientifique en vue de la mise au point de solutions domestiques appropriées
contre les CC

 Lien entre réduction de la pauvreté, conservation de la biodiversité, la qualité de l’air, de 
l’eau , et lutte contre les CC

 Autorité de Régulation du Marché Carbone en RDC (organiser le marché de carbone sur le 
territoire national,  promouvoir lo participation des acteurs publics et privés secteurs publics 
et privés ainsi que des communautés locales dans les activités d’achat, de vente, et de 
revente des crédits carbones dons les conditions fixées par lo Loi)



Appel/

Call



Appel/Call

 Research  : Data on drivers of deforestation and forest degradation, analysis of the impact 
of effects of the mitigation efforts, linking science and politics (SPI)

 Capacity-building and organisational challenges 

 Funding: Insufficient, great dependence on international partners, less diversity of donors ( 
mainly CAFI)

 Law and policies : implementation, enriching ( climate change, ODD, peatlands), expected 
several reforms ( all identified pillars : land use planning, land tenure, etc..)

 Economic and social aspects : very important, DRC is listed among the poorest country in 
the world

 Participation, appropriation and Perception : climate action is seen as a foreign business, 
almost all project developers are foreigners, green colonization, encouraging potential 
actors of change



Appel/Call

➢ Enforcing the existing legal and policy framework related to forest and climate

➢ Filing the legal and policy gaps related to SDGs 13 ( peatland, climate change, ODD)

➢ Ratification of the Maputo Convention

➢ Appropriation, inclusive and effective participation, less dependent coordination and 

sufficient capacity and finance, considering the risks due to war, political instability, future 

projects that can impact forests and environment

➢ Empowering potential actors of change (civil society, scientists, private sector)
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